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Si nous aspirons à une grande réforme constitutionnelle et à la mise en place à terme d'une
VIe République, nous voulons faire vivre une démocratie permanente, partout et tout le
temps. Nous savons qu’il nous faut créer les conditions favorables pour redonner toute sa
force à la délibération publique et pour que nos concitoyens puissent reprendre confiance
dans les institutions. 

Mesures d’urgence :
Publier les cahiers de doléances rédigés dans le cadre du grand débat 
Renforcer le parlementarisme et sortir du présidentialisme. Instaurer un dialogue entre
le gouvernement et les groupes parlementaires républicains pour trouver les chemins
d’une stabilité gouvernementale. Ne plus utiliser le 49.3.
Mettre en place le Référendum d’Initiative Citoyenne

Mesures pour préparer l’avenir : 
Instaurer la proportionnelle 
Lancer une convention citoyenne pour une VIème République
Présenter une loi pour renforcer la démocratie dans l’entreprise 
Présenter une loi anti-concentration dans les médias

TROIS CONDITIONS POUR RÉUSSIR
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Construire un nouveau chemin démocratique

Le gouvernement Barnier n’a pas su établir des budgets en capacité d’être adoptés par le
Parlement. Il reviendra au prochain gouvernement de faire voter une loi de finances de la
sécurité sociale et une loi de finances. Nous proposons de changer de méthode pour
construire les budgets en cessant de comprimer toujours plus la dépense publique pour aller
chercher de nouvelles recettes qui permettent de répondre aux besoins de la population.
Plusieurs mesures fiscales touchant les plus riches et les très grandes entreprises
permettront d’avancer vers la justice fiscale et donner du sens à la progressivité de l’impôt
et financer notamment les services publics.

Mesures d’urgence :
Créer un nouvel impôt, pour porter à 2% l’imposition de ceux dont le patrimoine excède
100 millions d’euros (“taxe Zucman”)
Mettre en place un impôt exceptionnel sur les bénéfices des très grandes entreprises 
Créer une taxe sur les superprofits pétrogaziers
Supprimer la flat tax pour que le capital soit taxé autant que le travail
Établir une taxe sur les transactions financières
Augmenter les recettes pour la sécurité sociale en diminuant les exonérations de
cotisations sociales et en augmentant la CSG sur les revenus du capital

Des moyens pour agir : de nouvelles recettes



Notre société est confrontée à une multiplication des formes de discriminations et de
rupture d’égalité. Nous ferons de l’égalité réelle notre boussole permanente. 

Mesures d’urgence :
Mettre en place les récépissés de contrôles d'identité
Instaurer un statut de famille monoparentale 
Supprimer la condition cumulative de violence et de danger dans l’ordonnance de
protection

Mesures pour préparer l’avenir :
Proposer une loi globale contre les violences sexistes et sexuelles (VSS) 
Agir durablement contre le phénomène de la maltraitance institutionnelle
Faciliter le changement d'état civil, qui doit être libre et gratuit

Mesures pour préparer l’avenir : 
Supprimer les niches fiscales sur les héritages dorés
Instaurer un ISF avec un volet climatique 
Limiter le crédit impôt recherche, et ciblage vers les PME
Rétablir l’exit tax, pour lutter plus efficacement contre l’évasion fiscale

TROIS CONDITIONS POUR RÉUSSIR
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Lutter contre les discriminations



Réaffirmer les services publics, défendre les communs

Défendre et développer nos services publics est fondamental pour donner du pouvoir vivre à
la population et contribuer à réduire les inégalités tant sociales que territoriales. Notre
devoir consiste à les défendre, mais aussi à les développer et en créer de nouveaux. 

Mesures d’urgence :
Adopter un plan d’urgence pour l’hôpital public, qui valorise les métiers essentiels,
notamment ceux qui incluent du travail de nuit et le week-end.
Abandonner le “choc des savoirs” qui aggrave les inégalités scolaires.
Accroître les budgets pour la recherche.
Organiser une grande conférence avec les représentant.es des agents de la fonction
publique pour repenser les méthodes de management, aujourd’hui fondées sur la
politique du chiffre et le “reporting”.

Mesures pour préparer l’avenir : 
Mettre en place un ticket mobilité climat, sous forme de forfait mensuel avec gratuité
ciblée pour certains publics (jeunes, précaires, etc.). 
Abroger Parcoursup et mettre en place une plate-forme réservée aux établissements
publics qui garantisse à chaque étudiant·e une place en licence dans l’université de
proximité
Conditionner et diminuer les moyens alloués aux écoles privées pour investir dans le
public.
Réduire les effectifs par classe à 19 élèves (moyenne européenne). Mettre en place un
plan de recrutement s’appuyant sur des revalorisations salariales afin de répondre à la
crise de vocation du métier d’enseignant.
Engager un plan de revalorisation des métiers et des salaires des professionnels du
soin, et du médico-social 
Régulariser l’installation des médecins dans les déserts médicaux et favoriser la
création de centres de santés publics
Créer une nouvelle police de proximité et cesser l’impunité à l’égard des violences
policières.
Relancer la construction de logements sociaux et créer des places d’hébergement
d’urgence.

CINQ PILIERS D’ACTIONS
50 MESURES CONCRÈTES
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Alors que l’Etat a versé près de 200 milliards d'euros d’aides publiques aux grandes
entreprises privées sans aucune contrepartie, des plans sociaux et défaillances
d’entreprises ne cessent d’être annoncés dans l’industrie et les services. Nous devons
engager notre économie dans la bifurcation écologique. Nous pouvons rendre possibles de
nouvelles conquêtes sociales pour les salarié.es et protéger les emplois. Nous devons
tourner la page de la politique de l’offre sans conditionnalités et défendre des mesures de
protection pour une transition juste.

Mesures d’urgence :
Lancer un plan d’urgence pour la sauvegarde des emplois et moratoire sur les
licenciements boursiers 
Lancer d’un Grenelle de la réindustrialisation
Redéfinir des priorités d’investissement (France 2030)
Créer un droit de veto social à la reprise d’entreprises par des investisseurs étrangers
Proposer une loi pour exiger le remboursement des aides publiques en cas de non
respect des engagements écologiques et sociaux

Mesures pour préparer l’avenir :
Conditionner les aides des entreprises au maintien de l’emploi et à la transition
écologique. 
Présenter une loi d’orientation et de programmation industrielle pour organiser la
planification et anticiper les transformations écologiques des filières industrielles
Assurer notre souveraineté sanitaire et lutter contre les pénuries de médicaments en
investissant dans une industrie publique du médicament 
Réhausser les soutiens à l’Economie Sociale et Solidaire et notamment faciliter la
reprise d’entreprise sous statut de coopératives. 
Présenter une loi pour fixer des prix planchers agricoles et encadrer les marges de
l'agro-industrie

Transformer notre économie : l’écologie et l’humain d’abord

La hausse des prix et des salaires injustement bas rendent la vie trop difficile voire intenable
pour de plus en plus de nos concitoyen.nes. Les queues dans les banques alimentaires ne
cessent de s’allonger. Pour que toute la population puisse vivre dignement, nous proposons
que le travail rémunère mieux et des mesures pour abaisser les tarifs de produits essentiels. 

Mesures d’urgence :
Augmenter les salaires : conférence sociale sur les salaires pour une nette
augmentation du SMIC et hausse du point d’indice des fonctionnaires
Instaurer des tarifs différenciés et progressifs pour garantir à toutes et tous l’accès aux
besoins de première nécessité (eau et énergie) 
Revaloriser les APL

Mesures pour préparer l’avenir :
Généraliser l’encadrement des loyers
Expérimenter une Sécurité Sociale de l’Alimentation
Mettre en place une allocation d’autonomie pour les 18-25 ans

Provoquer un choc prix/salaires pour vivre dignement 



Nous assistons à un inquiétant recul de nos objectifs climatiques et de protection de la
biodiversité ainsi qu’à un abaissement des règles de protection écologiques, perçues
comme des contraintes, au nom usurpé de la simplification et de l’accélération des projets
impactants. Les conséquences de l’inaction climatique ont un coût important (260 milliards)
et des conséquences graves sur la vie de nos concitoyens. Alors que la parole scientifique
est mise en doute, nous devons agir avec détermination et réaffirmer les engagements
écologiques de notre pays.  

Mesures d’urgence :
Stopper tout financement public aux projets fossiles (ex: Total EACOP, terminal
méthanier gazier)
Interdire les PFAS (Polluants persistants)
Instaurer un moratoire sur les mégabassines et les projets autoroutiers destructeurs de
la biodiversité
Réduire le trafic aérien (interdiction des jets privés et taxe progressive sur les billets) 
Instaurer un moratoire sur le démantèlement de Fret SNCF
Stopper les prélèvements sur les espaces naturels en mauvais état de conservation
Lancer un plan d’urgence pour l’agriculture biologique et adopter un plan de sortie des
pesticides.

Mesures pour préparer l’avenir :
Conditionner les aides entreprises au maintien de l’emploi et à la transition écologique. 
Établir une loi de programmation climatique pour planifier 66 milliards d’euros
d’investissements par an pour atteindre la neutralité carbone d’ici 2030
Établir un plan de Prévention face aux risques climatiques
Présenter une loi pour protéger durablement la qualité de l’eau potable
Présenter une loi de programmation Energie Climat
Présenter une loi de programmation des infrastructures ferroviaires, qui inclut un
moratoire sur la fermeture des petites lignes ferroviaires.
Rétablir progressivement des postes dans les agences (ONF, OFB, Météo France...)

Prendre enfin le virage écologique
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Dans un contexte international de fortes tensions, la France doit être un artisan résolu de la
paix dans le monde, et peser de tout son poids pour que soit respecté le droit international. 

Mesures d’urgence :
Défendre de façon indéfectible la souveraineté et la liberté du peuple ukrainien,
notamment par la livraison d’armes nécessaires
Respecter la trajectoire de la loi de programmation militaire
Agir pour un cessez-le-feu immédiat au Proche-Orient, à Gaza et au Liban, et pour la
libération des otages
Reconnaître immédiatement l'État de Palestine aux côtés d’Israël
Décréter un embargo sur les livraisons d’armes à Israël
Soutenir les mandats d’arrêt de la Cour Pénale Internationale (CPI), sans qu’aucune
immunité ne soit accordée à B. Netanyahou. 

Mesures pour préparer l’avenir :
Permettre l’organisation d’élections libres en Palestine, sous contrôle international
Réorienter et renforcer la politique d’aide au développement et cesser de démanteler
notre diplomatie

Retrouver une place sur la scène internationale et promouvoir la paix



MERCI POUR 
VOTRE ATTENTION !


